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IIe REUNION DU GROUPE DE TRAVAIL AD HOC POUR LA CREATION DE L’Association DES DESTINATIONS DE CROISIERE DE LA CARAIBE

 (ADCC-GT-2)
La Antigua Guatemala, Guatemala, les 2 et 3 septembre 2010

RAPPORT DU RAPPORTEUR
La deuxième réunion du Groupe de travail ad hoc pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC-GT-2) s’est tenue à l’hôtel Casa Santo Domingo, La Antigua Guatemala, Guatemala, les 2 et 3 septembre 2010 sous l’égide du gouvernement de la République du Guatemala par le biais de son Institut du tourisme. La réunion a été présidée par le directeur de l’Institut du tourisme du Nicaragua, M. Hector Cordova Alvarez, représentant le président du Groupe de travail ad hoc pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC-GT), le ministre Mario Salinas. 

La réunion a attiré la participation de représentants de 10 États membres ainsi que de deux observateurs fondateurs – l’Organisation du tourisme de la Caraïbe (CTO pour le sigle en anglais) et le Système d’Intégration Centraméricain (SICA). La liste complète des participants se trouve à l’Annexe A de ce compte-rendu.
Cérémonie d’ouverture
Le président du Groupe de travail ad hoc pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC-GT) a formulé les remarques d’ouverture en souhaitant la bienvenue à tous les participants et en remerciant les organisateurs de la réunion de leur soutien. Il a mis en relief les actions à mener avant la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC) et le besoin de dresser des lignes d’action qui définiront le plan stratégique de l’ADCC ainsi que de renforcer la communication entre les États membres, ce qui favorisera leur participation à la réunion de l’Association et facilitera ainsi la réalisation des objectifs de l’ADCC-GT-2. Les remarques du président se trouvent à l’Annexe B de ce compte-rendu.

Le Secrétaire Général de l’AEC a remercié le Guatemala d’être pays d’accueil de la réunion. Il a reconnu le rôle de leader du Guatemala lors de la réunion et notamment son rôle important dans la création de l’ADCC. Par ailleurs, le Secrétaire Général a noté la présence de la CTO et a reconnu son rôle important dans la Caraïbe, ainsi que ses efforts et son soutien dans ce processus. Il a réitéré que cette phase du projet requiert une interaction parmi les délégations afin de faire en sorte que l’ADCC voie le jour en décembre de l’année en cours. 

Le Guatemala, en tant que pays d’accueil, en la personne de Guisela Godinez Sazo, Ambassadrice de la République du Guatemala à Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, a souhaité la 

bienvenue à tous les délégués et a souligné l’importance de la réunion pour les pays de la Grande Caraïbe. Elle a exprimé sa gratitude à l’Institut du Guatemala de son aide et de son soutien en faveur de l’organisation de la rencontre. 
I. Adoption de l’ordre du jour et questions de procédure
La réunion a étudié l’avant-projet de l’ordre du jour REV.1 tel qu’il a été présenté par le président sous la référence ACS/2009/ADCC-GT-1/WP/PA et l’a adopté sans amendement. Cependant, le délégué du Belize a saisi l’occasion pour demander si la représentante du SITCA pouvait faire une présentation sur les progrès réalisés, les questions et activités du Conseil centraméricain du tourisme (CCT) car ceci s’avérerait pertinent à l’ADCC. 

II. Présentation des progrès réalisés depuis la première réunion du Groupe de travail ad hoc pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC-GT-1)

Le Nicaragua a partagé ses conclusions sur la première réunion du Groupe de travail ad hoc pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC-GT-1) qui s’est tenue à Managua, Nicaragua le 10 décembre 2009; les conclusions et recommandations émanant de la XXIe réunion du Comité Spécial sur le Tourisme Durable (CSTD-21) tenue à Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, les 25 et 26 mai 2010 ; ainsi que les progrès réalisés depuis le mois de juin. La présentation complète se trouve à l’Annexe C de ce compte-rendu.

III. Présentation du projet général résumé: Phase I – Soutien et renforcement du Groupe de travail ad hoc pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC-GT) 

Dans sa présentation, le Président a dévoilé la proposition pour le projet ainsi que le budget correspondant pour avancer dans la création de l’ADCC. Il a souligné le délai pour la mise en œuvre du plan de travail qui se déroule de juillet à décembre 2010 et qui comprend le recrutement d’un consultant pour faciliter et coordonner les résultats spécifiques attendus, la réalisation d’une réunion au Mexique avec des alliés stratégiques et l’instauration officielle de l’ADCC prévue au mois de décembre 2010 au Nicaragua. La présentation complète se trouve à l’Annexe D de ce compte-rendu.

Les deux présentations ont été faites simultanément. A la fin de sa présentation, le Nicaragua a indiqué que d’après le Plan de travail initial, les activités en vue de la création de l’ADCC avaient pris du retard : ce qui requiert un ajustement des délais d’exécutions prévus. La représentante du Nicaragua a également signalé la nécessité de progresser dans l’élaboration des documents juridiques (Acte constitutif et règlement interne) pour la création de l’ADCC. 

Lors des discussions qui ont suivi ces présentations, la déléguée de la Colombie a précisé que sa présence a surgi d’un désir d’apprendre des États de la Caraïbe ayant de plus vastes expériences dans le domaine du tourisme de croisière. Elle a proposé –

soit pour l’acquisition de fonds ou comme un ajout au plan de travail de l’ADCC – d’améliorer le mécanisme pour l’échange de données et d’informations sur le tourisme de croisière ainsi que les communications entre les États membres. 
Le délégué de la République Dominicaine a recommandé de demander au consultant d’inclure les secteurs privés de chaque pays dans le Plan de travail ou de les consulter à ce sujet pour connaître leur position quant aux rapports qu’établira l’ADCC avec les représentants de l’industrie des croisières, qui dans ce cas précis sont regroupés au sein de la FCCA, et a soutenu la collecte d’informations sur le tourisme de croisière dans la Caraïbe et les nouvelles tendances qui pourraient servir de points de référence. 
Le délégué d’Haïti a exprimé son soutien aux avis du délégué de la République Dominicaine en ce qui concerne la participation du secteur privé tout en tirant exemple de l’expérience haïtienne à cet égard. 

En guise de réponse, le Président a indiqué que le problème de communication n’était pas lié aux ressources mais plutôt à la volonté de chacun. A ce titre, il a proposé une stratégie plus rapide, moins coûteuse et plus efficace qui, dans ce cas spécifique, serait sous forme électronique. En outre, il a recommandé que les pays prennent l’initiative d’envoyer leurs informations au Secrétaire Général, à la Direction du Tourisme durable et aux Vice-présidences de l’ADCC-GT. 

Le Secrétaire Général a commenté que l’idée était de discuter la proposition afin de faire en sorte que les pays s’engagent à travailler en sous-comités. Il a ajouté que bien qu’ayant pris deux mois de retard, l’on était relativement dans les temps. Il a indiqué qu’il allait y avoir des ajustements au budget proposé d’où le besoin d’être souple. Il a affirmé que l’inclusion du secteur privé pourrait ne pas permettre cette souplesse, et que le but est de voir l’ADCC évoluer et s’améliorer. Par ailleurs, il a suggéré l’inclusion d’autres organes extrarégionaux afin d’atteindre une stratégie régionale. 

Le Président a ensuite pris la parole pour demander des éclaircissements sur le secteur privé – si cela allait inclure le secteur touristique privé ou les croisiéristes privés. Cette participation peut être incorporée au Plan Stratégique et opérationnel de l’ADCC. 

Le délégué de la République Dominicaine a suggéré que les voyagistes, propriétaires, compagnies de navigation et les fournisseurs de produits ainsi que leurs communautés, s’organisent entre eux et offrent des biens et services aux croisières. Il a souligné que le plan stratégique de l’ADCC devait être clair sur toute discussion portant sur les croisiéristes compte tenu du fait que les intérêts de ces derniers sont bien définis.
Le Secrétaire Général, à ce moment, a proposé que chaque pays crée sa propre organisation pour inclure la communauté qui aura un représentant pour faire partie de l’ADCC. 
Le représentant de Cuba a pris part aux discussions en soulignant que l’intérêt des propriétaires de lignes de croisière se distingue de ceux qui reçoivent des touristes. Il a indiqué qu’il est fondamental d’établir une pierre angulaire de l'analyse et de la stratégie et a convenu que l'utilisation de base de données serait très bénéfique pour la région. Il a de plus mentionné que dans un proche avenir, le tourisme de croisière sur courte distance prendrait de l’importance. Le délégué a proposé que l’ADCC conçoive des idées plus ambitieuses telles que l’établissement d’un petit groupement de croisiéristes de la Caraïbe, battant pavillon de pays de la Grande Caraïbe et où les navires peuvent s’inscrire. Par la suite, il a fait un court exposé sur les routes maritimes et a proposé que ce projet soit lié au reste du monde. Il a signalé qu’il n’est pas simplement important de recevoir les croisiéristes mais de savoir ce que nous pouvons leur offrir. Il a précisé qu’il nous faut collaborer les uns avec les autres sur des objectifs communs car ceci serait critique à la nouvelle image de la Grande Caraïbe. 
La représentante du Nicaragua a indiqué qu’elle était d’accord avec Cuba, la Colombie et la République Dominicaine, et a recommandé, pour la réunion au Mexique, des apports communs qui reflètent une vision unique et une proposition unifiée pour que l’ADCC puisse travailler en étroite collaboration avec l’Association des Croisiéristes de la Caraïbe en Floride (ACCF). 

Le Président s’est déclaré d’accord avec Cuba sur le fait qu’il fallait mettre en valeur et promouvoir les voyages au sein de la région. 
Le représentant du Belize a indiqué que la Grande Caraïbe représentait une destination interdépendante. Il a rappelé que l’industrie de croisière voyait la Caraïbe comme un seul marché et que la popularité d’une destination quelconque est déterminée par les clients des croisiéristes. Il a souligné que la réunion devait étudier les aspects qui unissent et non pas ceux qui divisent ; par exemple il a expliqué que l’ADCC ne peut pas discuter des questions fiscales avec les croisiéristes. Il a noté que les croisiéristes parleront d’infrastructure avec l’ADCC. Par ailleurs, il a proposé que l’ADCC cherche à faire la publicité de la Grande Caraïbe, comme une seule route, telle qu’on l’a fait dans les îles Baltiques. Il a souligné le besoin de jumeler les ressources pour réussir – tout comme veut faire le CCT en Amérique centrale et la CTO aux Caraïbes. Il a ajouté que les entreprises étrangères détiennent une grande partie des affaires de l’industrie de croisière parce que la région Caraïbe ne satisfait pas les critères requis par l’industrie. Par conséquent, il a proposé que l’ADCC se concentre sur les bénéfices économiques pour la région en développant des entreprises qui feront concurrence aux étrangères, en formant des personnes à la commercialisation des produits de la région à l’industrie de croisière, et donc de créer un produit et un marché. Il a souligné le besoin d’un marché commun doté de produits qui peuvent être proposés à l’industrie de croisière. 

La représentante du Guatemala a soutenu la proposition d’inclure les entreprises privées dès le début du travail du consultant, de façon à ce que celui-ci puisse compte sur les informations nécessaires, comme les expériences des compagnies de croisières. Elle a également suggéré que les pays s’engagent à fournir des informations sur leurs expériences. Tout ceci contribuera à ce que le projet se consolide de meilleure manière qui soit. 
Intervenant à son tour dans la discussion, la déléguée du Honduras a rappelé les bons résultats de la collaboration de son pays avec l’industrie de croisière, et les stratégies déjà énoncées dans la Déclaration conjointe de Cozumel. Ce document a été envoyé antérieurement aux États membres par l’AEC. En ce qui concerne le principal objectif de l’ADCC, elle a proposé une plus haute valeur pour les destinations tout en assurant que celles-ci soient durables pour que l’ACCF voie la région comme un partenaire stratégique et non pas comme un ennemi. Elle a ajouté qu’elle s’attend à ce que la méthodologie du consultant soit claire puisqu’il se peut que le plan de travail soit à réviser. Elle a rejoint les sentiments évoqués par la Colombie sur le besoin d’échanger des données et des expériences stratégiques ; elle a proposé que la réunion crée une plateforme publique et privée dans chaque pays.
Pour clore les discussions sur cette question de l’ordre du jour, le président a recommandé que chaque État membre désigne un responsable des liaisons ainsi que le sous-comité dont il fera partie, afin de définir le centre de liaison chargé de fournir les apports d’information et les lignes d’orientation pour chaque question ; il a aussi conseillé que le représentant de chaque pays puisse assister aux futures réunions de l’ADCC-GT et en assurer le suivi. 

IV. Présentation du budget et du plan d’activités en vue de la création de l’ADCC. 

La présentation du budget et du plan d’activités proposés en vue de la création de l’ADCC était à la charge de la directrice du tourisme durable de l’AEC qui a fait un court historique du mandat de créer l’ADCC ainsi que les termes de référence pour le recrutement du consultant tout en citant le plan de travail pour la proposition de projet, faite par Dr. Paul Ridoutt, le consultant désigné dans ACS/2010/ADCC-GT-2/WP.001. La présentation complète se trouve à l’Annexe E de ce compte-rendu.
Le Secrétaire Général a remercié la directrice de sa présentation et a ajouté que chaque pays devait se joindre aux efforts en vue de la mise en place de l’ADCC d’ici mi-décembre de l’année en cours. Il a ajouté que bien que l’élaboration de l’Acte constitutif de l’ADCC ait été placée sous la direction d’un pays, elle requiert aussi le soutien et l’aide des autres pays membres. Il a déclaré qu’il serait très utile de pouvoir compter sur la participation aux discussions des pays ayant des missions diplomatiques à Port d’Espagne.

Lors des discussions qui ont suivi, les participants à la réunion ont discuté des sous-comités auxquels ils souhaitent s’adhérer. 
Le Secrétaire Général a signalé que l’objectif est de garantir la durabilité de l’ADCC. Le problème n’est pas d’ordre financier car les fonds sont disponibles mais plutôt de savoir comment les initiatives sont présentées et qui les présentent. 

La déléguée du Nicaragua a informé qu’il existait déjà un document de base, qui a fait l’objet d’un consensus, pour le fonctionnement de l’ADCC. Il a été présenté à la Première Réunion du Groupe de travail ad-hoc et validé à la XXIe réunion du Comité Spécial sur le Tourisme Durable de l’AEC (CSTD-21) en mai dernier. Elle a indiqué qu’il fallait donner une forme/un caractère légal/juridique à ce document pour en faire l’Acte constitutif de l’ADCC. 
Le Président a ensuite suggéré que l’Acte constitutif et les Règlements internes de l’ADCC soient en consonance avec les mécanismes et procédures de l’AEC, qui est l’instance par l’entremise de laquelle seront canalisées les actions de l’ADCC. 

La Directrice du Tourisme Durable a réaffirmé qu’afin d’accélérer les progrès de l’ADCC, la participation des pays s’avérait essentielle. Il faut non seulement échanger des informations, mais les pays tireront profit d’une perspective gagnant-gagnant au sein de la région Caraïbe et non pas en tant que concurrents. A ce titre, elle a donné l’exemple de la région baltique où la coopération concurrentielle a bien marché. Elle a indiqué que les pays de la Grande Caraïbe devaient utiliser l’ADCC comme un canal de dialogue pour parler d’une seule voix sur des questions d’intérêt commun. Les participants ont été encouragés à agir comme chefs de file dans les sous-comités, puisque leurs connaissances et leur expérience enrichiraient et orienteraient les travaux du consultant. Elle a ajouté que la Direction du tourisme durable avait conçu ce projet dans une perspective qui bénéficierait à tous ceux qui font partie du sous-secteur de l’industrie des croisières dans la région de la Grande Caraïbe, l’ADCC étant facilitée par le secteur public mais poussée par le secteur privé et les collectivités locales profitant des opportunités offertes par ce sous-secteur. 
La matrice rendant compte des sous-comités et des décisions des participants à la réunion se trouve à l’Annexe F de ce compte-rendu. 

La réunion a décidé que le Nicaragua, en tant que président de l’ADCC-GT, devrait envoyer des lettres aux ministres du tourisme en sollicitant leur soutien sous forme d’adhésion aux sous-comités afin de faire avancer davantage les travaux et l’inauguration de l’ADCC. 

De plus il a été décidé à la réunion que les membres des sous-comités aideraient à la compilation des informations et à la définition des centres de liaison chargés des apports pour l’élaboration des documents de travail, contribuant ainsi à l’obtention des résultats attendus du consultant, afin de progresser et de gagner du temps en fonction de la disponibilité de ce dernier jusqu’en novembre. L’on a proposé que les organisations présentes à la réunion prennent la direction d’un sous-comité et travaillent avec leurs membres sur un thème qui facilitera les discussions et avancera considérablement les travaux. 
La représentante du SITCA a précisé à cet égard que la proposition était très pratique et que l’Amérique centrale présenterait le fonctionnement du CCT/SITCA aux participants du Conseil centraméricain lors de sa prochaine réunion, ainsi que cette initiative et la participation du SITCA à la création de l’ADCC.
Le représentant du Belize a suggéré que lors de la prochaine conférence de l’ACCF qui aura lieu en République dominicaine, la CTO organise une réunion avec l’ACCF et l’ADCC-GT afin de donner vie au projet. 

Le représentant de la CTO a expliqué qu’il n’était pas à même de parler au nom de son organisation mais qu’il discuterait avec son secrétaire général et inclura cette question sur l’ordre du jour de leur prochaine réunion, au début du mois d’octobre. 

En outre, il a été décidé que l’AEC et le Nicaragua – en tant que président de l’ADCC-GT – prendraient part à toutes les discussions ayant lieu entre les sous-comités. L’on a tiré au clair que l’objectif des sous-comités était de faire progresser ce qui était énoncé dans le plan de travail du consultant en recueillant des idées et des expériences, ainsi que les différents besoins et nécessités des régions de la Caraïbe, et de présenter à titre d’apport un travail plus conceptuel et pas nécessairement détaillé qui devra être complété et parachevé par le consultant.

Les participants à la réunion se sont ensuite penchés sur la définition des délais fixés pour la réalisation des travaux des sous-comités et ont pris les décisions suivantes :

· 6 septembre : envoi des lettres aux ministres du tourisme de l’AEC concernant la participation aux sous-comités et désignation des chargés de liaisons le 20 septembre. 

· 30 septembre : Date limite pour le pays chef de file des sous-comités de présenter la première ébauche de la note conceptuelle qui sera remise aux autres pays pour qu’ils fassent leurs commentaires dans une période de dix jours. 

· 15 octobre : Date limite pour la présentation de la deuxième ébauche du document par les pays chefs de file. Ce document sera remis aux autres pays pour leurs commentaires/amendements dans une période de cinq jours. 

· 20 octobre : Dernière ébauche telle que préparée par le pays chef de file à être remise à l’AEC et au président pour d’autres contributions avant d’être partagée avec le consultant.
Poursuivant les discussions, le représentant du Belize a parlé de l’importance de convaincre les ministres du CCT - Conseil centraméricain du tourisme - de prendre part à cette expérience en promouvant la participation active de l’Amérique centrale à l’ADCC dans la Grande Caraïbe et de la participation et l’inclusion de toutes les zones géographiques de la Caraïbe. Il a indiqué ensuite que le Belize peut prendre le devant dans cette initiative car il fait partie des deux sous régions à la fois. 

Le Secrétaire Général s’est mis d’accord avec le Belize en ce qui concerne le rôle de pont de ce dernier entre les deux régions. Il a exprimé son plaisir de voir la présence de la CTO à la réunion comme représentant de la Caraïbe de l’Est. Il a mentionné que la Caraïbe de l’Est consiste de petits pays qui manquent de ressources humaines, et pour cette raison, il a proposé une collaboration entre la CTO et les organes d’Amérique centrale et du SITCA. Il a demandé que la CTO indique les pays qui sont critiques dans ce domaine afin de les inclure dans cette initiative et d’encourager la participation du CARICOM et de la CTO. 

Le représentant d’Haïti, pour sa part, a expliqué qu’il s’exprimerait en espagnol afin de faciliter la traduction. Il a proposé qu’en formulant le plan stratégique/opérationnel, la réunion doit examiner comment traiter les mandats des croisiéristes et comment mieux organiser les destinations. Il a terminé en disant que la réunion pouvait discuter cette stratégie pour avoir un croisiériste des Caraïbes, afin d’avoir plus d’options, et a proposé en outre que plusieurs pays collaborent à ce projet. 
L’Ambassadrice du Guatemala auprès de Trinité-et-Tobago a tout d’abord présenté ses excuses à Haïti et a signalé que parfois l’on négligeait certains détails de la planification d’une réunion. En second lieu, elle a suggéré que les statuts de l’Acte constitutif et les Règlements intérieurs soient traités dans le cadre d’un seul sous-comité car ils sont très liés du point de vue légal. 
La représentante du SITCA, invitée en tant que pays observateur de l’AEC, a remercié le Secrétaire général et la Directrice du tourisme durable de l’invitation. Elle a indiqué que le SITCA avait commencé à définir les actions en matière de tourisme de croisière. La déléguée a mentionné l’importance du rôle des secteurs public et privé dans l’industrie et a proposé qu’ils fassent partie de l’ADCC – pas nécessairement pour voter mais pour prendre part à l’élaboration du plan stratégique ; ils pourraient donc faire partie du Conseil de l’ADCC, et éventuellement voter lors des réunions techniques. Elle a parlé de l’expérience du SITCA en matière de coordination et de collaboration avec les secteurs public et privé. La prochaine foire du tourisme au Guatemala « CATM » et la décision du SITCA d’inviter l’AEC pour discuter des actions conjointes avec le Conseil des ministres du tourisme d’Amérique centrale ont aussi été abordées. 
Le Secrétaire Général l’a remercié d’avoir partagé l’expérience de l’Amérique centrale lors de la réunion et a indiqué que cette initiative devait parvenir aux instances politiques des membres du CARICOM et du SICA. Il a mentionné la nécessité d’un accord institutionnel parmi les trois organes : AEC, CTO et SICA pour arriver à des intérêts et objectifs communs. Ils pourront se rapprocher des bailleurs de fonds en tant qu’entités et gérer des fonds puisque cette question est fondamentale du point de vue économique pour les régions de la Grande Caraïbe. 

Dans ses remarques, le représentant de la CTO a fait part de sa reconnaissance des travaux sur l’ADCC-GT par le Conseil des Ministres et des Commissaires de la CTO tout en tenant compte du fait que la CTO représente aussi certains des pays présents ainsi que les pays du CARICOM. Il a également souligné que le rôle de la CTO était d’observer ce processus, et éventuellement d’assister cette initiative, si le conseil de la CTO l’approuve, tout en mettant l’accent sur l’adhésion de l’ACCF au Conseil d’administration de la CTO. Il a précisé que comme cela avait été mentionné lors du meeting de l’ADCC-GT de décembre, les pays membres de la CTO, issus de la Caraïbe de l’Est, avaient perdu des parts de marché au profit de l’Amérique centrale, mais que ce qui était important c’est que ceci reste dans la Caraïbe, d’où le besoin de collaborer au bénéfice de la Grande Caraïbe en général. 
V. Présentation des objectifs et de la méthodologie à utiliser lors de la réunion technique sur « La conception du Plan stratégique et opérationnel de l’ADCC ». 

Le Secrétaire Général, en se préparant pour le point V de l’ordre du jour, a présenté à la réunion le consultant, Dr. Paul Ridoutt. Il a indiqué que le consultant était sélectionné en fonction d’une recommandation faite par le secrétaire général de la CTO, M. Hugh Riley, tout en ajoutant que ce genre de collaboration aiderait á établir un équilibre entre les sous-régions de la Grande Caraïbe. Ensuite, il a indiqué à la réunion que le consultant présenterait son plan de travail méthodologique ainsi que les lignes directrices pour les sous-comités. Ces contributions seront discutées par la réunion. Il a ajouté que les honoraires du consultant étaient peu élevés et qu’il entrera en fonctions en novembre. Il a également ajouté que le consultant n’élaborera pas les documents mais aidera les pays, moyennant des conseils et des propositions en ce qui concerne son élaboration. Il a terminé en faisant référence à l’agenda chargé du consultant ; malgré le fait qu’il se trouve actuellement en Nouvelle Zélande, il a pris le temps de faire parvenir sa présentation à la réunion via Skype car il est très intéressé par le projet. 
Le Consultant a envoyé ses salutations à la réunion en tenant compte du décalage horaire avec la Nouvelle Zélande. Il a fait sa présentation qui était une approche structurée de la création de l’ADCC basée sur ses discussions avec le Secrétaire Général. La présentation de Dr. Ridoutt se trouve à l’Annexe G. 
Suite à la présentation du consultant, le Secrétaire Général a invité les participants à poursuivre leurs délibérations sur la présentation du consultant. Il a réitéré que le montant des honoraires du consultant dépasse légèrement le budget. Il a souligné qu’il fallait la participation des membres de l’ADCC pour éviter tout excédent budgétaire et réduire ces frais. 

La représentante de la Colombie a cherché à avoir plus d’informations sur l’élaboration de l’Acte constitutif, l’approche retenue pour les comités dans la proposition du consultant et la possibilité d’une participation du secteur privé à ces comités.
En réponse, le Consultant a identifié deux voies – les politiques et les principes. Il a précisé qu’il ne voulait pas inclure le secteur privé aux sous-comités à ce stade. Cependant, il a dit que la réunion devait se décider sur la procédure à suivre avant de prendre une décision sur la participation du secteur privé.
Lors des discussions sur cette question, le délégué d’Haïti a souligné les avantages d’inclure le secteur privé dans le processus en vue de la création de l’ADCC. 
Le Président a cité comme exemple le cas de l’Institut du tourisme du Nicaragua qui dispose de commissions permettant de représenter les opinions des secteurs public et privé.
Le Consultant a ajouté que la réunion devait être claire sur l’ampleur de la participation du secteur privé. 
Par conséquent, la réunion s’est mise d’accord pour que la contribution du secteur privé se fasse au niveau de chaque pays et soit incorporée au mode d’intervention régionale pour la création de l’ADCC. 

En ce qui concerne les délais projetés, le Président a affirmé que l’établissement et la mise en place de l’ADCC avait pris deux mois de retard et que le consultant envisageait dans son plan de commencer en novembre. La réunion prévue au Mexique ne produirait par conséquent pas les informations attendues, qui sont pourtant des apports indispensables à l’élaboration du Plan stratégique et opérationnel de l’ADCC. Il a indiqué que si la réunion acceptait que les actions se déroulent conformément au plan de travail initial présenté par le consultant, la création ou la mise en place de l’ADCC serait retardée de deux mois. Il a proposé en outre que la réunion demande au consultant d’ajuster sa proposition et son calendrier en fonction de de la première phase de mise en place de l’ADCC, car il semblerait que dans sa présentation il n’ait pas tenu compte du plan de travail proposé par la présidence du Groupe de travail ad-hoc pour la mise en place de l’ADCC. 
Le délégué du Mexique a indiqué que le calendrier du consultant était raisonnable pour les discussions appropriées. Il a noté que le fait qu’il y aura du progrès réalisé par d’autres acteurs de l’industrie signifie que le processus pour la création de l’ADCC peut continuer. 
Le Secrétaire Général a expliqué que le ministre Salinas voulait que la mise en place de l’ADCC ait lieu avant mi-décembre mais qu’il avait reconnu que l’élaboration des documents de base prendrait du temps, compte tenu des préoccupations exprimées par le président. Il a suggéré que la réunion demande au consultant de modifier son chronogramme de travail pour atteindre les objectifs au plus tard à la mi-décembre. 

Le Président a recommandé que la réunion établisse des priorités pour les questions à traiter lors de la réunion au Mexique et pour la mise en place de l’ADCC en décembre. Il a affirmé que l’on pouvait compléter et ajuster la proposition et d’autres procédures à caractère plus organisationnel dans le cadre d’une structure facilitant l’obtention des résultats escomptés. Il a souligné la nécessité d’élaborer d’abord un agenda pour la réunion au Mexique ; car le fait de continuer sans avoir quelque chose de concret créera des problèmes. 
La représentante de la Colombie a demandé des éclaircissements sur les priorités de la Deuxième Réunion du Groupe de travail ad-hoc – si elle remplissait ses attentes à savoir les préparatifs pour la réunion au Mexique ou l’élaboration du plan de travail de l’ADCC. Elle a indiqué qu’il ne vaudrait mieux pas commencer sans être capable de finir; que l’emploi du temps du consultant vient à un moment où il n’y a pas de contraintes de temps ce qui signifie que les travaux peuvent ne pas être achevés selon le programme prévu. 

La déléguée du Nicaragua a suggéré que le consultant révise et adapte les étapes présentées dans le plan de travail, plus exactement celles qui pourraient être liées ou articulées pour obtenir les résultats souhaités pour la mise en place de l’ADCC. Elle a ajouté que la réunion au Mexique du Groupe de travail ad hoc pouvait se concentrer sur des questions générales communes qui pourraient être abordées avec les croisiéristes, estimant que cela constituerait un premier rapprochement avec cette industrie. Elle a signalé que le document de base pour l’élaboration de l’Acte constitutif existait déjà et qu’il fallait travailler aux règlements internes et au Plan stratégique. Elle a proposé que la réunion travaille en parallèle afin de faire avancer les travaux. Elle a également recommandé que les résultats de la réunion du Mexique fournissent des apports importants pour l’élaboration des lignes d’action du Plan stratégique et opérationnel de l’ADCC, ajoutant que la réunion devait établir des priorités pour les tâches permettant de répondre aux expectatives des membres et d’obtenir les résultats escomptés. 
Le représentant de la République Dominicaine a félicité la représentante du Nicaragua de son excellente intervention et a indiqué que l’objectif de la réunion était de créer une organisation qui permettrait l’élaboration d’un plan de travail et qu’il s’avérait critique de savoir à quel point ce qui était désiré était nécessaire. Il a indiqué que ce qui était essentiel était la stratégie et que le programme défini par le consultant soit informé par une logique. Cependant, il a ajouté que dans les préparatifs pour la réunion au Mexique, il fallait discuter d’abord l’objectif et la stratégie nécessaires. 
La Directrice du Tourisme Durable a remarqué que le plan de travail du consultant était à la fois logique et fonctionnel. Elle a rappelé que lors des discussions à la première réunion du Groupe de travail ad hoc à Managua, Nicaragua, l’on a exprimé des intérêts communs sur l’approche à l’industrie de croisière. Elle a signalé aussi que la présentation faite par le Nicaragua plus tôt offre des idées pour cette approche. Il faut être clair que l’ADCC partage le même objectif avec l’industrie de croisière – c’est-à-dire de veiller à la satisfaction des passagers à bord les croisières. Elle a recommandé que la réunion commence avec la dissémination des approches soutenues par tout le groupe de travail et que les questions nécessitant des délais plus longs peuvent être traitées par la suite. 

Le Secrétaire Général a demandé que la directrice prenne contact avec le consultant pour obtenir ses réactions notamment à propos de la date limite de mi-décembre. Il a expliqué que bien qu’étant d’accord avec le Nicaragua, il était prioritaire d’atteindre les objectifs du président dans la mesure du possible. Il a ajouté que l’absence d’un document ne devait pas empêcher une discussion sur le processus pour la réunion au Mexique. Il a souligné que la discussion avec l’industrie de croisière devait chercher une voix et donc a proposé que toute discussion sur la réunion au Mexique soit reportée au lendemain. 

Le Président a signalé qu’il était important de respecter les délais et a demandé que l’établissement de l’ADCC ne soit pas retardé. Il a proposé qu’en fonction des délais, la réunion devait fixer des priorités et attendre de voir si le consultant pouvait ajuster les délais. Il a recommandé un raccourcissement du délai proposé par le consultant afin de respecter la date limite de décembre. Il a insisté pour que la réunion ne permette pas que le projet dépasse l’année en cours – ce qui devait être son objectif. Il a indiqué que le consultant était un facilitateur et un coordinateur et que, par conséquent, la réunion pouvait définir et orienter sa propre stratégie et faire progresser les travaux. L’enthousiasme des participants à la réunion pourrait inciter le consultant à raccourcir ses délais. 
Le représentant du Mexique a alors proposé qu’il serait mieux d’utiliser le plan de travail du consultant. Car en essayant de travailler plus vite, il se peut que la réunion ne réalise pas certains accords. Il a conclu qu’il serait mieux d’étudier toutes les options et de permettre au consultant de prendre sa décision. 
L’Honduras a signalé à son tour qu’il était mieux de créer une équipe technique et d’identifier qui travaillera sur les différents sous-comités puisqu’au retour à leurs bureaux respectifs, chaque pays aura son propre agenda. Elle a suggéré que les participants à la réunion élaborent les objectifs et la proposition d’ordre du jour pour la réunion au Mexique par l’intermédiaire du sous-comité qui s’occupera des compagnies de croisière et qu’ils diffusent cette information afin d’arriver à un consensus. Elle a réitéré que l’ADCC devait adopter une position ferme afin d’être un porte-parole efficace vis-à-vis de l’industrie de croisière. Elle a incité la réunion à assumer des engagements et à agir dans ses domaines d’expérience et de connaissance. 
Le Secrétaire Général a proposé que le Mexique mène les discussions avec les croisiéristes. Il a indiqué que si les pays fournissent leurs contributions, il ne serait pas nécessaire d’attendre le consultant pour avancer dans les travaux. Il a proposé que le consultant fasse de son mieux pour respecter le délai de décembre car il est tenu à respecter les exigences de la réunion. Par la suite il a demandé que la directrice prenne contact avec le consultant en ce qui concerne sa disponibilité pour discuter le point VII de l’ordre du jour – discussion des objectifs et questions à traiter et préparatifs pour la réunion avec les alliés stratégiques au Mexique. 
Suite à un contact avec le consultant avant la première journée de réunion, le Secrétaire Général a indiqué aux participants que ce dernier était réceptif à leurs suggestions quant au respect du délai de mi-décembre et à l’obtention des résultats prioritaires : l’Acte constitutif (statuts), les règlements internes de l’ADCC et le plan stratégique/opérationnel incluant le plan de financement durable. La réunion a convenu de contacter le consultant, le Dr. Paul Ridoutt, pour orienter l’ADCC-GT en vue de la création de l’ADCC en ajustant les délais à ceux exigés par le Groupe de travail ad-hoc, compte tenu des résultats que l’on attend de lui et qui sont décrits dans les termes de référence de son recrutement, ainsi que du budget estimatif pour cette activité, selon le plan présenté par le Présidence du Groupe de travail ad-hoc. 
VII. Discussion des objectifs et questions à aborder et préparatifs pour la réunion avec les alliés stratégiques au Mexique. 
La réunion a discuté les thèmes à aborder lors de sa prochaine réunion au Mexique sous la référence ACS/2009/ADCC-GT-1/WP002 et a convenu d’inclure cinq points supplémentaires tel que proposés par le représentant du Belize. Le document complet se trouve à l’Annexe H avec des explications sur chaque point soulevé par le Belize. 
La réunion a proposé des discussions avec la Finlande afin de tirer profit des expériences de la région baltique. A ce titre, la représentante du SITCA a indiqué que l’Amérique centrale bénéficie d’une coopération avec la Finlande en ce qui concerne les ressources renouvelables dans leurs hôtels. 
La Directrice du Tourisme Durable a proposé que la réunion considère, dans le programme de la réunion au Mexique, un échange d’opinions et d’expériences avec les croisiéristes de la région baltique afin d’éviter de réinventer la roue dans le processus d’établir l’ADCC. Par conséquent, la réunion a décidé d’une visite du Nicaragua à l’Ambassade de Finlande au Nicaragua afin de discuter les possibilités d’un échange d’expériences sur la région baltique avec les pays de la Grande Caraïbe. 

En ce qui concerne les dates de la réunion, l’on a pris en compte les différents calendriers d’événements régionaux et internationaux, et l’on a décidé que décembre n’était pas le plus convenable pour la réunion au Mexique.

En guise d’alternative, l’on a proposé qu’il puisse être plus efficace de se réunir au Mexique dans le cadre d’une autre réunion déjà prévue. Le représentant du Belize a proposé que la réunion ait lieu immédiatement après la réunion de la CCT ce qui permettra une bonne participation des ministres.
A ce titre, le Président a tiré au clair que la réunion au Mexique serait une réunion technique de l’ADCC-GT avec l’industrie de croisière. Par conséquent, la participation des membres de l’ADCC-GT et du Secrétariat de l’AEC, de la DTS et du SITCA est opportune. 
L’on a décidé que la réunion au Mexique aura lieu au cours de la première semaine de novembre, tandis que l’inauguration de l’ADCC au Nicaragua pourrait se dérouler pendant la première semaine de décembre. Le délégué de Cuba a également recommandé que la réunion prenne en compte les implications de voyage car l’on reconnaît les difficultés d’avoir la participation des États membres aux réunions après le 15 décembre 2010. 
La réunion a convenu que le Mexique, le Honduras et le Belize travailleraient au projet d’ordre du jour de la réunion au Mexique. A titre d’exemple et rappelant l’expérience cubaine avec l’industrie de croisière, le délégué de Cuba a fait remarquer que l’ADCC-GT devait prendre en compte les intérêts de la Grande Caraïbe pour les préparatifs de cette réunion. 
VIII. Date et lieu de la prochaine réunion de La troisième réunion du Groupe de travail ad hoc pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC-GT-3)
La réunion a recommandé que la prochaine rencontre de l’ADCC-GT ait lieu dans une île de la Caraïbe de l’est, ce qui servira à encourager la participation des pays de cette sous-région. L’on a également reconnu l’importance du rôle joué par la CTO à encourager la participation des îles de la Caraïbe de l’est. 

IX. D’autres questions
Il n’y avait aucune autre question à discuter à l’ordre du jour.

X. Adoption de la procédure pour l’avant-projet du compte-rendu 
L’on a décidé que l’avant-projet du compte-rendu serait remis en accord avec Accord Ministériel 13/10. 
XI. Remarques de clôture
La représentante du Guatemala a présenté ses excuses à la réunion pour les défaillances dans les arrangements logistiques et a exprimé sa gratitude au Secrétaire Général et à l’Ambassadeur de Guatemala à Trinité-et-Tobago. Elle a également fait éloge du groupe technique des travaux réalisés en préparation pour cette réunion ; à l’hôtel Casa Santo Domingo de son accueil et au personnel de l’Institut du tourisme du Guatemala de son professionnalisme et de son soutien qui ont fait en sorte que la réunion soit un succès. 

Le Secrétaire Général et le Président ont exprimé leur gratitude aux participants et au Guatemala de son accueil, ainsi qu’aux traducteurs de leur soutien et de leur travail excellent. 
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Embajador, Embajada República de Guatemala
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Fax: (868) 632 7629
	embtrintobago@minex.gob.gt


	Sr. Carlos Haase Meyer Coordinador Oficina Regional V, Instituto Guatemalteco de Turismo (INGUAT)
	7ª Avenida 1-17, Zona 4, Centro Cívico, Ciudad de Guatemala

Tel: (502) 2421 2800

Fax: (502) 2421 2879
	chaase@inguat.gob.gt


	Srta. Cindy Padilla Asistente Oficina Regional V, Instituto Guatemalteco de Turismo (INGUAT)
	
	cpadilla@inguat.gob.gt


	Srta. Marlenne Paz Quezada 
Coordinadora Segmento de Cruceros, Instituto Guatemalteco de Turismo (INGUAT) 
	
	mquezada@inguat.gob.gt


	Sr. Ennio Solombrino Asesor de Dirección General, Instituto Guatemalteco de Turismo (INGUAT) 
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Consultant en Coopération Internationale, Ministère du Tourisme
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	HONDURAS

	Lic. Tatiana Siercke Nuñez
Gerente de Gestion Institucional y Relaciones Institucionales, Secretaría de Turismo de Honduras
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Tel: (504) 221 5170

Fax: (504) 222 2124
	tsiercke@iht.hn / mreyes@iht.hn 



	Lic. Syntia Bennett Solomon
Subsecretaria de estado en el Despacho de Turismo, Secretaría de Turismo de Honduras
	
	ssolomon@iht.hn / meegau3@gmail.com  

	México / Mexico / MexiquE

	Sr. Pablo Antonio Segrera Tapia

Director General de Mejora Regulatoria, Secretaría de Turismo
	Presidente Masaryk 172- 1er Piso, Col. Bosques de Chapultepec del. Miguel Hidalgo C.P. 11580, D.F.

Tel: ((5255) 3002 6363

Fax: (5255)
	psegrera@sectur.gob.mx


	NICARAGUA

	Sr. Héctor Cordova Alvarez

Director, Instituto Nicaragüense de Turismo
	Hotel Crowne Plaza 1c. al sur 1c. al oeste, Bolonia, Managua

Tel: (505) 2254 5191  Ext. 192

Fax: (505) 222-6610


	hcacordova@intur.gob.ni


	Sra. Karina Ramirez Sampson

Responsable de Inteligencia de Mercado, Mercadeo y Promoción, Instituto Nicaragüense de Turismo


	Hotel Crowne Plaza 1c. al sur 1c. al oeste, Bolonia, Managua

Tel: (505) 2254 5191  Ext. 172

Fax: (505) 222-6610


	kramirez@intur.gob.ni
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	Lic. Luis Ernesto Simó Maceo
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Fax: (809) 221 0710
	luisernestosimo@hotmail.com / luissimo@sectur.gov.do  

	Observadores Fundadores / Founding Observers / Observateurs fondateurs

	Caribbean Tourism Organisation (CTO) 
Mr. Neil Walters
Director of Finance and Resource Management
	One Financial Place, Collymore Rock, St. Michael BB11115, Barbados

Tel: (246) 427-5242

Fax: (246) 429-3065
	nwalters@caribtourism.com


	Sistema para la Integración Centroamérica (SICA)
Sra. Mercedes Meléndez de Mena

Directora de Turismo 
	Boulevard Orden de Malta No. 470,  Antiguo Cuscatlan, La Libertad, El Salvador

Tel: (503) 2248 8837
Fax: (503) 2248 8897 

	mmena@sica.int



	SECRETARÍA DE LA ASOCIACIÓN DE ESTADOS DEL CARIBE (AEC)

SECRETARIAT OF THE ASSOCIATION OF CARIBBEAN STATES (ACS)
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	Mr. Luis Fernando Andrade Falla

Secretary General
	5-7 Sweet Briar Road, St. Clair

Port of Spain

Trinidad and Tobago

Tel: (868) 622-9575

Fax: (868) 622-1653
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	Ms. Gloria de Mees

Director, Sustainable Tourism
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ANNEXE B

Discours  pour la Ceremonie D’ouverture : IIe Reunion du Groupe de Travail Ad Hoc pour la Creation de l’Association des Destinations de Croisiere de la Caraibe (ADCC-GT-2)
Présentation de M. Hector Cordova Alvarez, Directeur de Institut du Tourisme du Nicaragua

Bonjour : 

· M. Roberto Robles  – Ministre de l’Institut du Tourisme du Guatemala.
· M. Michael Singh – Belize – Président Pro Tempore du CCT.
· Monsieur l’Ambassadeur Luis Fernando Andrade – Secrétaire général de l’AEC
· M. Pablo Antonio Segrera - Mexique – Vice-président du GT AD HOC pour l’ADCC / Directeur général de l’Amélioration de la Réglementation - SECTUR
· M. Joseph Pierre Lamonte – Consultant en Coopération internationale d’Haïti  - Vice-président du GT AD HOC, pour l’ADCC.
· M. Pedro Suarez Reyes – Directeur des Relations internationales de Cuba 
· Mme Gloria de Mees – Directrice du Tourisme durable de l’AEC. 
· Mme Cynthia Salomon – Vice-ministre du Tourisme du Honduras
· M. Luis Ernesto Simón Maceo – Vice-ministre du Tourisme pour les Affaires internationales de la République dominicaine. 
· Mme Mercedes Meléndez de Mena -  Secrétaire de l’Intégration touristique centraméricaine -SITCA 

· M. Neil Walters- OTC – Organisation du Tourisme de la Caraïbe

· Mme María Cristina Morales / Coopération touristique du Salvador

· Dr Clara Inés Sánchez  – Colombie.
· M. Carlos Haase – Représentant de  l’Institut du Tourisme du Guatemala

· Mesdames et Messieurs les Représentants des délégations des différents Etats membres de l’AEC.

· Mesdames et Messieurs les Membres des Medias, Invités spéciaux, Participants. 

Chers Amis!

J’aimerais aussi reconnaître la présence à cet événement des organisateurs et hôtes du Guatemala, qui nous offrent à cette occasion un espace pour exécuter les tâches qui ont été confiées au Groupe de travail  AD HOC  pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe. 
Cette réunion a comme objectif de présenter l’état des actions menées par le GT – AD HOC de décembre 2009 jusqu’à présent, les actions et contributions qui devront être réalisées de septembre à décembre 2010 préalablement à l’établissement de l’ADCC, la définition et l’élaboration conjointe, avec le soutien précieux du Secrétariat de l’AEC et de la Direction du Tourisme durable, du plan de financement de l’ADCC et des lignes d’action et composantes qui définiront le plan stratégique et opérationnel pour le fonctionnement de l’ADCC.
Nous considérons que la région de la Grande Caraïbe jouit d’un fort potentiel en matière de destinations de croisière, ayant beaucoup à offrir grâce à la diversité culturelle et géographique qui existe entre les pays membres de l’Association des Etats de la Caraïbe. Le développement de ce segment du tourisme est important, non seulement en raison de l’impact économique, mais aussi dans le domaine social, culturel et environnemental. 
Presque 60 % des croisiéristes descendent du bateau pour réaliser une activité et plus de 40% d’entre eux achètent une excursion à bord de la croisière. 
Une étude de l’impact économique du tourisme de croisière sur l’économie de 29 destinations, menée en 2008-2009, fait état de $ 2,2 milliards en dépenses directes, 56.000 emplois et $ 720 millions en salaires des employés ». 
Nous estimons que les alliances et le travail conjoint avec les compagnies maritimes tendant à développer et à renforcer le trafic du tourisme pour ce secteur, pourrait promouvoir encore plus l’acquisition et la vente de biens et de services à travers les fournisseurs locaux, augmenter l’offre des destinations, améliorant les produits et forfaits touristiques  avec le soutien des compagnies maritimes et améliorer la communication et la diffusion d’informations et l’échange de bonnes pratiques entre tous les pays appartenant à la « Grande Caraïbe ». 
La réalisation de cette réunion nous exhorte à prendre des engagements accrus : 

· Articuler les lignes stratégiques et d’action de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe.

· Améliorer les relations et les avantages entre les destinations et les compagnies maritimes afin d’établir des relations où tout le monde gagne, la somme des efforts multipliant les résultats.

· Renforcer les liens de communication et de participation active entre les Etats membres à travers l’ADCC.

Espérons que cet événement créerait des avantages pour nous tous, que nous pourrions compter sur tout le monde, que nous travaillerions ensemble pour établir les principes et valeurs fondamentaux de la relation entre les lignes de croisière et les destinations, renforcer et améliorer l’image de la Grande Caraïbe afin de donner suite aux travaux résultants, en vue d’accroître la compétitivité et le positionnement de la région.
Eu égard aux propos exprimés antérieurement,  nous espérons que tous les objectifs de la IIe Réunion du Groupe de travail AD HOC pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC), se réaliseront.   
Merci beaucoup.  

ANNEXE C
Présentation de l’Institut du Tourisme du Nicaragua : Progrès réalisés depuis la Ie Réunion du Groupe de travail ad hoc pour la Création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe. 

Présentation de M. Hector Cordova Alvarez, Directeur de Institut du Tourisme du Nicaragua

Ie REUNION DU GROUPE AD HOC
La Ie Réunion du Groupe de travail ad hoc pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC-GT) s’est tenue à Managua, le 10 décembre 2009.

Ont participé à cette réunion 10 représentants des Etats membres, 1 membre associé, un observateur fondateur, l’Organisation du Tourisme de la Caraïbe (OTC), ainsi que l’OMT et le SITCA. 

(Belize, Costa Rica, Cuba, Le Salvador, Guatemala, Haïti, Honduras, République dominicaine, Panama et Nicaragua).  La Francia en qualité de membre associé.
CONCLUSIONS DE LA Ie  REUNION DU GROUPE AD HOC

Approbation de la composition du Groupe ad hoc pour la création de l’ADCC, comme  suit :
Président : Nicaragua

Vice-présidents : Haïti, Mexique et Belize comme Vice-président suppléant.

Approbation de l’équipe de conseillers du Groupe de travail qui aura pour but d’apporter des conseils techniques pour la création de l’ADCC.

AEC : Secrétariat technique
OMT, OTC et CCT (Présidence pro tempore)

Intégration de Cuba au Groupe de travail ad hoc.

Analyse du potentiel dont jouit la région de la Caraïbe en matière de destinations de croisière et reconnaissance de l’importance d’utiliser le concept élargi de la Caraïbe sur la base de la diversité culturelle et géographique de la région.
Reconnaissance de l’importance qui devrait être accordée non seulement à l’impact économique du tourisme de croisière mais aussi à l’impact social, culturel et environnemental.

Recommandation de prendre en compte les aspects suivants pour le Plan de travail de l’ADCC :  

· Promotion de l’acquisition de produits, biens et services dans les ports à travers des fournisseurs locaux et/ou les Etats membres de l’AEC.

· Création d’emplois à bord pour les citoyens de la Grande Caraïbe.

· Organisation de voyages de familiarisation pour les agents de voyage à bord des croisières en coordination avec les destinations visitées, pour encourager leur promotion en tant que destinations de séjour.
Présentation des recommandations de l’ADCC-GT-1 au Conseil des ministres de l’AEC à l’occasion de sa prochaine réunion à Carthagène, Colombie, le 21 janvier 2010, en vue de leur reconnaissance en tant qu’Accord ministériel. 

Présentation par l’ADCC-GT de sa première proposition de Projet de fonctionnement de l’ADCC au plus tard le 15 février 2010, afin d’être diffusée parmi les Etats membres et membres associés de l’AEC pour leur considération en vue de la XXIe Réunion du CSTD prévue à la fin du mois de mars ou au début du mois d’avril 2010.

Demander à l’OMT des conseils techniques pour la préparation du Projet de Fonctionnement de l’ADCC, à travers l’affectation d’un consultant spécialiste en la matière.

LORS DE LA XVe REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES A CARTHAGENE, COLOMBIE, LES 21 ET 22 JANVIER 2010,
· Dans l’Accord No 4/10 ont été approuvées les recommandations de la Première Réunion du Groupe ad hoc pour la création de l’Association des destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC-GT-1), tenue à Managua, le 10 décembre 2009. 

REUNION  DU COMITE SPECIAL SUR LE TRANSPORT
(REPUBLIQUE DU  SURINAM, LES 23 ET 24 AVRIL 2010).

· Acceptation de la proposition de coopération  entre le Comité spécial sur le Transport (CST) et le Comité spécial sur le Tourisme durable (CSTD), relativement au thème du tourisme de croisière dans la Grande Caraïbe.

· Approbation et validation du Groupe de travail ad hoc pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe. (ADCC-GT).

· Création d’un Comité, pour les questions financières afin de faciliter la mobilisation des ressources nécessaires pour la création et le fonctionnement de l’ADCC.

XXIe REUNION DU COMITE SPECIAL SUR LE TOURISME DURABLE, PORT D’ESPAGNE, TRINITE-ET-TOBAGO, LES 25 ET 26 MAI 2010 

Ont assisté à cette réunion des représentants de quinze Etats membres et d’un Etat membre, ainsi qu’un Observateur fondateur – l’Organisation du Tourisme de la Caraïbe (OTC) – et trois Organisations régionales et internationales : CARIBSAVE, l’Université des Indes occidentales (UWI) et la Fondation de la Cité du Savoir.

CONCLUSIONS  DE LA XXIe REUNION DU COMITE SPECIAL SUR LE TOURISME DURABLE
Approbation de la proposition de Plan de fonctionnement et de Programme d’Activités présentée par le Nicaragua – Président du GT AD HOC, avec comme accomplissements : 

· Validation du Document de base sur les Objectifs, la Composition, les Fonctions et autres aspects institutionnels de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe proposée.  

· Que le document de base soit l’Acte constitutif de l’ADCC.

· Entamer l’élaboration du Règlement interne de l’ADCC.

· Approbation et ratification des suggestions du Comité spécial sur le Transport et prise en compte dans les plans, objectifs et actions du Comité spécial sur le Tourisme durable.  

· Approbation et Ratification du Comité de Gestion des Fonds de l’ADCC, avec l’appui du SURINAM. 

CONCLUSIONS  DE LA XXIe REUNION DU COMITE SPECIAL SUR LE TOURISME DURABLE
Une proposition d’ordre du jour pour la IIe Réunion du GT ad hoc au Guatemala a été présentée :

Elaboration du Document « Proposition de Plan et/ou de Lignes stratégiques ; Plan d’action de l’ADCC-GT » et Programme de travail, avec l’assistance technique de l’OMT, en vue de :


a) Amélioration de la communication, coordination et coopération entre les pays membres de la région de la Grande Caraïbe. (AEC – CARICOM – SICA, OTC, OMT, CCT, CST, CSTD, AUTRES). 


b) Développement de la stratégie régionale pour renforcer la position compétitive de la région de la Grande Caraïbe face à la concurrence mondiale croissante.


c) Création de synergies entre les pays membres de la région de la Grande Caraïbe (AEC) et l’Association des Transporteurs maritimes de la Caraïbe (CSA), pour le développement d’un trafic de croisière durable. 

CONCLUSIONS DE LA XXIe REUNION DU COMITE SPECIAL SUR LE TOURISME DURABLE
· Le Secrétariat de l’AEC a annoncé que des fonds ont été obtenus du Gouvernement de Turquie, d’un montant de US$ 40.000, pour la création de l’ADCC en décembre 2010.

· Le Guatemala a reconfirmé l’offre faite au Surinam d’organiser la deuxième réunion de l’ADCC-GT.

· Définition du quorum dans le document de base, pour les décisions au sein de l’ADCC, en recommandant la moitié plus un (majorité absolue).

RECOMMANDATIONS :

XXIe REUNION DU COMITE SPECIAL SUR LE TOURISME DURABLE
· Incorporation des fonctions des Vice-présidents de la même manière que celles du Président (la proposition sera présentée par le Mexique en coordination avec Haïti).

· Etablissement de meilleurs mécanismes de communication entre les lignes de croisière et les gouvernements, reconnaissant l’importance pour les pays de la Caraïbe d’agir conjointement, à travers l’identification de points communs et l’échange d’expériences productives.

· Création d’alliances avec les tour-opérateurs locaux en vue de l’intégration efficace des communautés au développement du Tourisme de Croisière et créer un mécanisme pour l’échange d’expériences sur le thème.

RECOMMANDATIONS :

  XXIe REUNION DU COMITE SPECIAL SUR LE TOURISME DURABLE
· Considérer d’autres formes de transport maritime pour passagers, susceptibles de générer des produits touristiques intéressants, comme le tourisme à courte distance ou de « cabotage ».

· Consulter l’expérience d’autres régions orientées vers le tourisme de croisière et inclure des institutions régionales et internationales comme l’Organisation maritime internationale (OMI), l’Association des Transporteurs maritimes de la Caraïbe (CSA) et l’Institut maritime de la Caraïbe (CMI).

PROGRES POSTERIEURS A LA 

XXIe REUNION DU COMITE SPECIAL SUR LE TOURISME DURABLE
La présidence du Groupe de travail ad hoc, en coordination avec le Secrétariat et la Direction du Tourisme durable de l’AEC, a présenté les documents suivants :

· Fiche générale du Projet « Ie Phase : Programme de soutien et de renforcement du GT-AD HOC pour la Création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe ». 

· Proposition économique et opérationnelle pour l’Exécution du Plan d’Activités (Fonds disponibles US $40.000,00)
· Révision conjointe (GT AD HOC- DTD et SG-AEC) du Mandat  (TDR) de la Consultation. 

· L’AEC s’est chargée de l’identification du consultant et de la négociation et révision de la proposition technique et économique de la consultation. 

UNE PROPOSITION DE « CALENDRIER DE TRAVAIL DU GROUPE AD HOC » A ETE PRESENTEE DURANT LA REUNION AU SURINAM 
MAI – DECEMBRE 2010
	Activité
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Sept.
	Oct.
	Nov.
	Déc.

	Validation et Approbation du Document comportant l’Objectif et les Fonctions de l’ADCC

	25 et 26
	
	
	
	
	
	
	

	Définition numérique et/ou en pourcentage du quorum de l’ADCC

	25 et 26
	
	
	
	
	
	
	

	Transformation du Document en Acte constitutif de l’ADCC

	25 et 26
	
	
	
	
	
	
	

	Commencement de l’élaboration du Document « Règlement interne de l’ADCC »

	25 et 26
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation de la Réunion technique au Guatemala

	
	
	
	
	
	
	
	

	Gestion de l’Assistance technique de l’OMT

	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration du Document « Proposition de Lignes stratégiques, Plan de Fonctionnement et Calendrier de travail de l’ADCC »


	
	
	
	
	
	
	
	

	Révision de l’Avant projet de Proposition PE – ADCC

	
	
	
	
	
	
	
	

	Etablissement de l’ADCC à Managua

	
	
	
	
	
	
	
	


Note : pour des raisons de temps, ceci a été ajusté postérieurement à la réunion à Trinité-et-Tobago
ANNEXE D
Presentation Generale du Projet: Phase I - Programme de Soutien et de Renforcement au Groupe de Travail Ad-Hoc pour la creation de l'Association Destinations de Croisiere de la Caraïbe (ADCC-GT)

Présentation de M. Hector Cordova Alvarez, Directeur de Institut du Tourisme du Nicaragua

	PROFIL GENERAL DU PROJET

	A. DESCRIPTION DU PROJET

	Nom / numéro du projet
	PHASE I: PROGRAMME DE SOUTIEN ET RENFORCEMENT DU GROUPE DE TRAVAIL AD-HOC POUR LA CREATION DE L’ASSOCIATION DES DESTINATIONS DE CROISIERE DE LA CARAÏBE   (ADCC)



	Domaine prioritaire de l’AEC
	 TS - Tourisme durable



	Objectifs
	Objectif général: 

Faire de  l’Association  des destinations de croisière de la Caraïbe   (ADCC) un mécanisme de coopération qui permette d’instaurer un dialogue régional entre les organismes gouvernementaux et non gouvernementaux  des Etats membres  de l’Association  des Etats de la Caraïbe  qui opèrent dans cet important sous-secteur du tourisme.

Objectif(s) spécifique(s):

· Améliorer les bénéfices du tourisme de croisière dans les destinations de la Grande Caraïbe.

· Servir de plateforme d’orientation et de direction pour l’intégration et le développement durable des  destinations de croisière,  en établissant des stratégies durables pour la Grande Caraïbe.

· Formuler les recommandations de l’Association sur le Programme de gestion et administration des destinations de croisières. 




	Justification 
	Un Groupe de travail ad-hoc en vue de la création de  l’Association  des destinations de croisière de la Caraïbe a été mis en place, conformément à  l’Accord ministériel No. 4/10 du Conseil des Ministres du tourisme : 

· Vu le potentiel de la Région de la Grande Caraïbe, lié à sa diversité culturelle et géographique, et reconnaissant qu’il est important de donner suite à la volonté des ministres de soutenir le tourisme de croisière dans la région de la Grande Caraïbe et de contribuer à assurer la durabilité des destinations en entamant, réalisant et contrôlant les opérations des navires de croisière, il faut diriger et coordonner les efforts et établir des mécanismes intégrés entre les divers pays pour faciliter les négociations avec cette industrie et améliorer les bénéfices découlant de cet important segment dans les destinations de la Grande Caraïbe.

Cela devrait entraîner une augmentation des revenus et une hausse qualitative et quantitative des emplois pour les citoyens de la Grande Caraïbe, ce qui influera positivement sur la qualité de vie des populations à différents niveaux et dans différents milieux sociaux, et aidera les PYMES et les communautés locales.

Pour renforcer l’impact économique, social, culturel et environnemental du tourisme de croisière en tant que moteur de développement, il est indispensable de contribuer au renforcement du Groupe de travail ad-hoc, en réalisant  les actions préalables directes qui s’avèreront nécessaires pour la création et la mise en place de l’Association  des destinations de croisière de la Grande Caraïbe. 

	Résultats/Composantes
	Intégrer les actions des pays membres de l’Association  des Etats de la Caraïbe (AEC) dans le secteur des croisières au moyen d’un plan stratégique et de lignes d’action, pour améliorer les activités de promotion et l’achat de biens et services aux fournisseurs locaux dans les ports, et encourager le séjour des touristes dans les destinations touristiques des Etats membres.



	Durée et coûts estimatifs
	La  Phase I du projet se réalisera pendant la période  de juillet à décembre 2010.

· Le coût estimatif de la réalisation de la Phase I est de : USD$ 40.000,00

(Voir le tableau détaillé ci-joint)

	Etat actuel du projet
	Projet lancé en 2010, en cours de réalisation grâce à la I réunion du Groupe ad-hoc; après la réunion du CSTD (Comité Spécial sur le tourisme durable),  il reste à concrétiser ce qui suit: recrutement d’un consultant à temps complet pour le projet de création de  l’ADCC, Règlement interne de l’ADCC, réunion avec les alliés stratégiques, réunion technique pour l’élaboration et la validation du Plan stratégique et opérationnel de l’ADCC;  mise en place de l’ADCC.

	B. PARTIES INTEREssees

	Entité responsable
	· Secrétariat général et Direction du tourisme durable de l’Association  des Etats de la Caraïbe  (AEC). 

· Présidence et Vice-présidences du Groupe de travail ad-hoc – ADCC.

	Bénéficiaires
	Les pays membres de l’AEC  (Association  des Etats de la Caraïbe) et le CSTD /Comité Spécial sur le tourisme durable).


	Institutions   offrant leur collaboration
	Ministères du tourisme ; CSTD   (Comité Spécial sur le tourisme durable).

Organisations alliées: OCT – CARICOM - SITCA  - CCT – OMT 



	Institutions   exécutantes 
	- Secrétariat général et Direction du tourisme durable de l’Association  des Etats de la Caraïbe (AEC). 

-Présidence et Vice-présidences du groupe de travail ad-hoc – ADCC


	Institutions   se chargeant du financement
	Gouvernement turc: USD$100 % du montant total requis, qui a été transféré au Secrétariat de l’AEC.



PROPOSITION ECONOMIQUE ET OPERATIONELLE POUR L’EXECUTION DU PLAN D’ACTIVITES ET DES FONDS  DISPONIBLES, d’un montant de US$ 40.000,00

	Activité
	Objectifs et portée
	Période
	US $

	Recrutement du consultant à temps complet pour le projet de création de l’ADCC
	Coordination, liaisons et suivi des activités en vue de la création de l’ADCC

-Élaboration de l’Acte constitutif de l’ADCC.

-Élaboration du Règlement interne de l’ADCC

- Élaboration du Plan stratégique et opérationnel de l’ADCC.

- Validation du document final  du Plan Stratégique et opérationnel de l’ADCC.

- Création de l’Association

	Juillet – décembre 2010
	12. 000,00  

         à

15. 000,00 

	Réunion au Mexique avec les alliés stratégiques 
	Réunion favorisant le rapprochement et l’entente entre les compagnies maritimes et les associations de croisières qui fournissent des apports pour le rapport stratégique.
	 Juillet-août 
	4. 000,00 

	Réunion technique au Guatemala

-Atelier destiné à élaborer le document du Plan Stratégique et opérationnel incluant les chronogrammes de travail de l’ADCC.
	- Validation et confirmation de la date et du pays hôte.

Inviter les petits pays de la Caraïbe à participer à cette réunion 
	Juillet-août
	7. 000,00 

	 Documents juridiques de l’ADCC- Acte constitutif et Règlement interne
	Conception et impression des documents
	
	2. 000,00 

	Cérémonie officielle de création de l’ADCC au Nicaragua
	
	Décembre
	10. 000,00 

	Imprévus
	
	
	  2. 000,00 

	TOTAL DES FONDS EN US$
	
	
	40. 000,00 


ANNEXE E

Présentation sur le Budget et Plan d’activités pour la Création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC).

Présentation de Mme Gloria de Mees, Directrice du Tourisme durable, Association des Etats de la Caraïbe
MANDAT DU GROUPE DE TRAVAIL AD HOC POUR LA CREATION DE L’Association DES  Destinations DE CROISIERE DE LA CARAIBE (ADCC-GT)
L’Accord No 4/10 du Conseil des Ministres
· Demande à l’ADCC-GT de développer le concept et le cadre pour l’institutionnalisation de l’ACCD et  

· De rendre compte de ses progrès au Comité Spécial sur le Tourisme durable.

Afin de contribuer au renforcement de l’ADCC-GT, on a identifié l’expertise d’un consultant spécialisé.
CADRE DU BUDGET ET PLAN D’ACTIVITES
· Informations générales sur le projet : Phase I – Programme de Soutien et de Renforcement du Groupe de travail ad hoc pour la Création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC-GT)

· Avant-projet final du Mandat pour le recrutement d’un consultant pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC)
DESCRIPTION GENERALE DU PROJET : Phase I
· Activité : Recruter un Consultant à plein temps pour le Projet de Création de l’ADCC
· Objectif et Portée : Activités de coordination, de liaison et de suivi pour la création de l’ADCC
· Période : juillet – décembre 2010

· Budget : 12.000,00 – 15.000,00  USD

AVANT-PROJET FINAL DU MANDAT DU CONSULTANT 
Antécédents
· IVe Sommet des Chefs d’Etat et/ou de gouvernement de l’AEC, Panama, juillet 2005

· Ie Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe (RMT-1), La Havane, octobre 2006 : Déclaration de la Havane sur le Tourisme dans la Grande Caraïbe (DHAV)

· IIe Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe (RMT-2), Barranquilla, avril 2009 : Déclaration de Barranquilla sur le Tourisme durable dans la Grande Caraïbe (DBAQ)

· Ie Réunion du Groupe de travail ad hoc (ADCC-GT-1) pour la création de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe, Managua, Nicaragua, décembre 2009 : Document sur les Objectifs, la Composition, les Fonctions et autres Aspects institutionnels de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe (ADCC)

L’ADCC servirait de mécanisme de coopération à travers le Dialogue régional entre les agences gouvernementales et non-gouvernementales 
· Objectif
· Améliorer les bénéfices du tourisme de croisière dans les destinations de la Grande Caraïbe en :
· Facilitant les discussions et la coordination entre les gouvernements sur ce thème  

· Facilitant la coordination des services des secteurs public et privé dans ces destinations, ainsi qu’au niveau régional
· Contribuant à l’exercice d’un pouvoir accru de la part des acteurs locaux (publics et privés) dans les discussions avec l’industrie des croisières.

· Portée des Services

Faciliter les discussions, y compris la documentation pertinente, ainsi que produire le rapport résultant et formuler les documents finaux pour la création de l’ADCC
· Formuler l’avant-projet de Statuts de l’ADCC
· Développer l’avant-projet de Règlement interne de l’ADCC 
· Formuler et présenter le Plan stratégique opérationnel de l’ADCC 
·  Développer un Plan de financement durable pour l’ADCC
·  Proposer des lignes directrices pour l’interaction entre l’ADCC et l’Industrie des Croisières 

·  Présenter les documents finaux aux parties contractantes
PROCHAINES DEMARCHES
· L’ADCC-GT se chargera de surveiller les produits livrables 

Formation de sous-comités  pour faciliter les discussions sur : 

· Avant-projet de Statuts de l’ADCC ;

· Avant-projet de Règlement interne de l’ADCC ;

· Plan stratégique opérationnel de l’ADCC ;

· Plan de financement durable de l’ADCC ;

· Lignes directrices pour l’interaction entre l’ADCC et l’Industrie des Croisières 

· Recrutement du consultant

· Plan de travail, Calendrier, Budget 

· Réunion avec les partenaires stratégiques au Mexique 
MERCI POUR VOTRE ATTENTION

ANNEXE F
Sous-Comités du Groupe de Travail Ad Hoc de l’Association des Destinations de Croisière de la Caraïbe

	SOUS COMITES


	PAYS CHEF DE FILE 
	PAYS AlternatIFS 
	DELAIS

	Interaction avec l’Industrie de bateaux Croisière
	Mexique
	· Honduras 

· Belize
	Le 10 octobre: Lettres à envoyer aux ministres du tourisme de l’AEC concernant la participation aux sous-comités. 

Le 30 septembre: Date limite pour le pays chef de file des sous-comités de présenter la première ébauche de la note conceptuelle qui sera remise aux autres pays pour qu’ils fassent leurs commentaires dans une période de dix jours. 

Le 15 octobre: Date limite pour la présentation de la deuxième ébauche du document par les pays chefs de file. Ce document sera remis aux autres pays pour leurs commentaires/amendements dans une période de cinq jours. 

Le 20 octobre: Dernière ébauche telle que préparée par le pays chef de fil à être remise à l’AEC et au président pour d’autres contributions avant d’être partagée avec le consultant.



	Plan Opérationnel Stratégique et Plan de Financement 
	Colombie
	· Honduras
· Haïti

· CCT(pour le sigle en anglais)

· CTO (pour le sigle en anglais)
· Venezuela
	

	Statuts et Régulations Internes
	République Dominicaine
	· Cuba 

· Le Salvador
· AEC

· Venezuela
	

	Recrutement de Pays Membres de l’AEC additionnels
	Nicaragua 
	· AEC

· CTO(pour le sigle en anglais)

· CCT(pour le sigle en anglais)
	


ANNEXE G

Présentation sur : la Proposition de Consultation pour la Création de l’ADCC
Dr Paul Ridoutt, Consultant en Tourisme
ADCC – CREATION DE L’ORGANISATION 

PROPOSITION DE PROJET – structurée et soutenue 

· Approche structurée pour transformer une vision de l’ADCC en réalité. 

· Soutenue par les Unités juridique, des relations publiques/médias et les ressources du Secrétariat/du bureau en cas de besoin. 

MINIMISER LES COUTS DE CONSULTATION – Rôle double joué par le Consultant : 

· Consultation – recherche, préparation et transmission de rapports avec des recommandations pour discussion et approbation.

· Facilitation – contribuant à, assurant le suivi de et animant les « groupes de travail », en vue de l’obtention d’un consensus et de la réalisation de leurs objectifs respectifs.

GOUVERNANCE DU PROJET

HYPOTHESES
· Propriétaire du Projet  – Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC.

· Directeur du Projet –
Président du Groupe de travail ad hoc pour la Création de l’ADCC  

· Comptes rendus quotidiens – Directeur du Tourisme durable, Association des Etats de la  Caraïbe (AEC)
· Contrepartie du Projet   – A nommer
STRUCTURE DU PROJET 
PHASES :
· 3 Phases de développement réparties en cinq étapes - destinées à se dérouler simultanément (en partie) et à se chevaucher afin de réduire les délais et les coûts globaux.

· Phase préparatoire et 3 principales phases de développement et des points de contrôle approuvés par le Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC :
· Phase 1  - 1e et 2 e Etapes -  achèvement prévu pour mi-décembre 2010

· Phase 2 – 3 e et 4 e Etapes -  achèvement prévu pour fin décembre 2010

· Phase 3 - 5 e Etape  -  mise en œuvre à partir de janvier 2011

Contraintes 

· Le calendrier dépendra de la disponibilité du Groupe de Gouvernance et du Groupe technique et des processus et délais de prise de décision. 

· Expérience – La haute saison touristique dans la Caraïbe entre novembre et février (dont le WTM et ITB) a une incidence sur les processus de travail
CONDUITE DU PROJET – LA PHASE DE PREPARATION
Objectif : développer le travail entrepris, les lignes directrices établies et les accords convenus par le Groupe de travail ad hoc.

PHASE PREPARATOIRE - octobre
· Entamer et diriger la planification initiale du projet, l’établissement des faits, la sélection de l’équipe du projet et du groupe de travail
· Travail impliquant la Contrepartie du projet et les principaux participants au projet issus du Groupe de travail ad hoc et du Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC. 
· Travail destiné à assurer que le travail préparatoire et la planification des 1e et 2e étapes sont achevés avant le commencement des étapes de développement du projet. 
La recherche et les plans pour ce travail initial, ainsi que l’approbation de la proposition de projet globale pourront être présentés suite à la nomination du consultant.

PHASE DE DEVELOPPEMENT 1

Ie ETAPE - Niveau politique – Groupe de Gouvernance – Etablissement et approbation des politiques, statuts et objectifs 

· Identifier et créer un Sous-comité du Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC (6 – 10 personnes) 
· Objectif : définir et convenir d’un avant-projet de Statuts y compris les Objectifs, la Composition, les Fonctions et autres Aspects institutionnels de l’ADDC

· Rôle : approfondir et convenir de la vision dans des groupes de discussion recrutés au sein du Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC ou identifiés par ce dernier.

· Livraison : soumettre à l’approbation du Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC. 

· Comment : facilité par le consultant, à travers l’élaboration et la transmission de recommandations écrites pour discussion et approbation. 

PHASE DE DEVELOPPEMENT 2 
IIe ETAPE : Niveau technique – Groupe d’Opérations techniques – Convenir du modus operandi de l’organisation – faire une recommandation au Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC.
· Identifier : groupe technique (6 – 10  personnes) – Directeurs du Tourisme, Direction du Tourisme durable de l’AEC, OTC, autres personnes techniques appropriées pour remplir les rôles et responsabilités – sélectionnées pour leurs connaissances techniques.

· Objectif : recommander les lignes directrices et pratiques de fonctionnement pour l’interaction entre les membres et  l’ADCC, ainsi qu’avec l’industrie des croisières et le secteur privé pertinent.
· Structure et participants à convenir avec le Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC (eu égard à la nature confidentielle du travail au cours de cette étape). 
· S’inspirant des résultats de la 1e étape et par le biais d’un processus consultatif similaire développer :

· 1.
Avant-projet de règlement interne (de fonctionnement, administratif et financier) comme une partie intégrante des documents statutaires

· 2.        Plan d’opération stratégique. 
· 3.        Plan de financement durable 

· Livraison : présenter au Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC. 
· Comment : facilité par le consultant, en plus de la livraison de recommandations écrites pour discussion et approbation.  

PHASE DE DEVELOPPEMENT 3 

 3e ETAPE : Développer l’Organisation
· Objectif : étape fondamentale de développement de l’organisation sur la base des 1e et 2e étapes 

· Recommander l’organigramme, le personnel et les postes, les descriptions et les budgets d’organisation qui soient suffisants pour aborder et atteindre la portée du travail et les activités requises pour réaliser les objectifs. 

· La structure devrait être le plus simple possible. On supposera que le Secrétariat de l’ADCC sera hébergée à l’AEC durant les étapes initiales.

· Livraison : présenter au Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC. 

· Comment : le consultant le développera et fera des recommandations.
PHASE DE DEVELOPPEMENT 4 
· Recommander un cadre de Stratégie commerciale et de Relations publiques. 
· Recommander un plan de travail et des budgets de fonctionnement sur 2 à 3 ans pour l’exécution des politiques et objectifs. 
· Préparer un plan d’exécution. 
· Elaborer un rapport de projet reflétant le travail achevé et les recommandations.

· Comment : le consultant le développera et fera des recommandations.

Livraison finale, Présentation des documents finaux (Statuts de l’ADCC et Règlement interne, Plan de fonctionnement stratégique, Plan de financement et lignes directrices pour l’interaction avec l’industrie des croisières etc.) pour l’approbation du Comité spécial sur le Tourisme durable de l’AEC. 

PHASE DE DEVELOPPEMENT 5 

5e ETAPE - Mise en œuvre 
· Calendrier identifié dans le plan d’exécution à développer durant la 4e étape.

· Comment - à convenir – (l’apport du consultant peut consister à gérer la mise en œuvre ou simplement à surveiller et à conseiller) 

APPORT DE LA CONSULTATION 

Estimé sur la base du mandat 

· Phase préparatoire –  3 – 4 jours estimés au cours du mois d’octobre 

· Phase 1 – 1e et 2e étapes – 20-25 jours ouvrables estimés en novembre et décembre ; achèvement prévu pour la mi-décembre  

· Phase 2 – 3e et 4e étapes – 10-15 jours ouvrables estimés en novembre et décembre ; achèvement fin décembre  

· Phase 3 – 5e étape – à estimer après achèvement de la Phase 2. Exécution courant janvier 2010.

Le calendrier dépendra de la disponibilité du Groupe de Gouvernance et du Groupe technique et des processus et délais de prise de décision. 

Le calendrier ne tient pas compte des retards et  suppose un flux de travail ininterrompu et souple.

COUT DE LA CONSULTATION

Les coûts sont basés sur le programme de travail envisagé, le mandat remis et une durée d’inactivité minime :

· Honoraires - US$475 par jour
· Indemnités journalières US$300 par jour –facturées uniquement lorsqu’elles seront utilisées et par accord préalable
· Billets d’avion – inclure un budget de US$5.000 à US$6.000

HYPOTHESES DE LA CONSULTATION 

Les estimations du coût de la consultation sont basées sur les hypothèses de travail ci-après
· Compréhension par le consultant des exigences du projet, telles qu’elles sont exposées dans le mandat en date du 19 août 2010.

· Selon le mandat « il est entendu que les services du consultant couvrent toutes les activités requises pour réaliser les objectifs prévus des services, qu’une activité spécifique soit citée ou non dans ce mandat ». Si cet énoncé est accepté comme « l’esprit global de l’accord » en termes d’exigences, le consultant réserve le droit de discuter et de convenir de nouvelles conditions pour tout ajout ou déviation majeur par rapport au mandat ayant une incidence matérielle sur les devis financiers et les calendriers établis pour l’apport de la consultation dans cette proposition. 

· Même si cela n’est pas indiqué dans le mandat, les 3e et 4e étapes sont incluses, car dans l’expérience des consultants, elles constituent des « activités nécessaires pour accomplir les objectifs déclarés du projet ».
· Lieu de travail – afin de minimiser les coûts, le travail peut être réalisé sur place et hors site le cas échéant, comme convenu avec le directeur du projet ou son adjoint.

· Consultant disponible à plein temps à partir de début novembre 

MERCI POUR VOTRE ATTENTION
ANNEXE H
Enjeux à considerer par l’ADCC-GT en vue de préparer l’Interaction avec l’Industrie des Croisieres
Principe directeur: ces enjeux UNISSENT la Grande Caraïbe et ne la DIVISENT pas.
                                Un Itinéraire, une Destination, un Marché

· Promouvoir l'acquisition de produits, biens et services auprès des prestataires locaux et / ou des États membres de l'AEC : Renforcement des capacités des entreprises locales par la formation aux orientations et l'accès aux capitaux, surtout en ce qui concerne les petites économies. L'objectif est de faire comprendre à l'industrie des croisières, l’importance d'utiliser sur les lignes de croisière, les produits issus de la Grande Caraïbe. 
· Générer des emplois à bord au bénéfice des citoyens de la Grande Caraïbe : L'ADCC pourrait faciliter la création d'une agence pour l'emploi des citoyens de la Grande Caraïbe, sur les lignes de croisière, en tenant dûment compte des conditions et des droits du travail afin de générer des revenus semblables à ceux connus dans les expériences aux Philippines.
· Organiser des voyages de familiarisation pour les agents de voyage sur les paquebots de croisière : en coordination avec les destinations visitées, afin d'encourager la promotion de ces lieux et destinations.

· Développement de programmes pour la protection de l'environnement naturel : l’enjeu des campagnes d'éducation sur des questions sociales et culturelles peut être incorporé dans des sessions de formation. Les questions sociales sensibles, telles que la prostitution devraient également être abordées. La déclaration de Cozumel, signée par les ministres du Tourisme de l'Amérique centrale et le Mexique met en évidence ce concept de travailler avec l'industrie des croisières pour la préservation de l'environnement et de la culture de la Grande Caraïbe.
· Développement d'un plan d'infrastructure régional pour le développement des croisières dans tous les pays de l'AEC, en liaison avec le plan de la Méso-Amérique : L'objectif est d'élaborer un plan où l'évolution des ports et des opérations sont pratiques, efficaces et rentables. L'ADCC devrait se pencher sur une infrastructure pour soutenir et encourager les coentreprises (joint ventures) entre les compagnies de croisières et les destinations.
· Développement de la coopération sur les routes de croisière, de façon similaire au Croisières de la mer Baltique : Pour l'ADCC, l'objectif est d’envisager une campagne marketing commune. Il devrait y avoir une stratégie marketing utilisant une marque Grande Caraïbe.
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